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EDITO
Offrir et vivre

le pardon
Ala lecture de la vie socio politique

de notre pays et surtout à l'analy-
se des comportements des citoyens, aigris
à volonté d'un côté et sur la défensive  de
l'autre, il urge que les Togolais, nous tous
donc, offrions le pardon à nos prochains.
Tout en faisant ce geste d'amour et de foi,
nous avons l'impérieux devoir de vivre en
retour ce pardon.

Pourquoi nous en vouloir tant ? Pour
des postes, des positionnements, des visées
politiques et de domination de l'autre ?
Pourquoi nous affaiblir en nous affrontant
dans des stratégies qui frisent la gaminerie,
des résultantes du diablotin ? Pourquoi
considérer toujours autrui comme l'autre-là
qui ne veut pas mon bien et qu'il faut
nécessairement écarter ? Allant parfois jus-
qu'à vouloir lui ôter la vie ? Pourquoi ?
C'est la question que nous nous posons
simplement.

Nous devons tous changer de compor-
tements, de manières de voir et de vivre les
choses. Les politiciens doivent changer
leur façon d'agir et ne penser qu'au bien du
Peuple, des Populations. On ne doit plus
surfer sur la misère des populations, les
engloutir dans des actions sans lendemains,
incertaines pour dire qu'on fait de la poli-
tique, du radicalisme. Au même moment,
on s'assure en tant que politicien adepte de
la violence sous toutes ses formes et de la
démagogie, qu'en cas de pépin, on sera à
l'Occident ou au pays de Donald Trump.

Tout en continuant de vociférer à l'oc-
casion sur les chaines radios et télés qui ne
veulent pas le développement de notre cher
continent l'Afrique et qui malheureusement
ne vivent que des tensions et des conflits
dans nos pays respectifs. Car ce sont ces
informations qui les intéressent. Ils nous
cognent à loisir et nous nous y plaisons
aveuglement. Triste réalité que celle des
Africains qui croient qu'entre frères, rien
n'est possible et que la meilleure des
actions est de saboter la politique, les
efforts de son prochain, adversaire poli-
tique pour se donner une certaine conte-
nance. Contenance malheureusement triste.

Il nous faut, Togolais donc, offrir le par-
don et surtout le vivre en retour. A quelques
niveaux que ce soit. Dans nos familles,
dans nos relations, dans nos corporations,
sur nos lieux de travail, dans nos relations
de tous les jours avec autrui. Créons des
changements positifs autour de nous. C'est
simple et facile. Essayons.

Crédo TETTEH

Des acteurs des médias à l'école de la gouvernance locale
FORMATION/DECENTRALISATION/ UJIT :

Le processus de décentralisa-
tion est désormais amorcé

au Togo avec l'organisation il y a
quelques mois des élections loca-
les. Il est désormais important de
promouvoir l'implication de tous
afin de réussir à engager vérita-
blement notre pays sur le chemin
du développement. Et il n'y pas
une meilleure sensibilisation que
de mettre à contribution les
acteurs des médias, courroies de
transmission avec la masse. C'est
dans cette optique que plus d'une
trentaine d'acteurs des médias du
Togo a été conviée, du 08 au 09
Novembre 2019, à un atelier de
formation à Kpalimé sur le thème
"Médias et décentralisation : Rôle
du journaliste dans la réussite de
la mise en œuvre du nouveau sys-
tème de gouvernance locale au
Togo". Un thème, selon l'UJIT,
"évocateur du rôle" important
qu'est appelé à jouer le journalis-
te dans la société.

En effet, depuis le 16 octobre
dernier, le processus de décentrali-
sation est entré dans sa phase opé-
rationnelle avec la passation des
charges entre les présidents des
délégations spéciales et les nou-
veaux maires. Pour impulser
davantage la nouvelle dynamique
voulue par l'autorité centrale, il est
important que le journaliste tienne
son rôle.

Pendant donc deux jours, les
acteurs des médias ont été outillés
sur diverses thématiques à savoir :

" La carte institutionnelle de la
décentralisation et l'importance de
la décentralisation dans la démo-
cratie émergente " ; " Le découpa-
ge territorial et les outils de la
démocratie locale ", présentées par
Pascal Edoh Agbové (Directeur
exécutif de l'ONG IJD et expert en
décentralisation et gouvernance
locale) ; " Rôle et responsabilité
des médias dans la réussite de la
décentralisation " et " Le contrôle
citoyen de l'action des élus locaux
",  développées par l'ancien minis-
tre Ouro-Bossi Tchacondoh,
expert en Décentralisation et gou-
vernance locale, président de
l'ONG COPED.

On retiendra que la décentrali-
sation est ce processus qui permet
au pouvoir central de redonner le
pouvoir à la base, aux collectivités

territoriales. Désormais, les conci-
toyens sont à la base du dévelop-
pement de leur propre milieu, de
leur propre commune.

Notons que cette formation a

été organisée par l'Union des jour-
nalistes indépendants du Togo
(UJIT) en collaboration avec la
Fondation Friedrich Ebert (FES).

Bawéla

Une vue de l’assistance lors de la formation

Togo Entrepôt Archives est
une société qui offre les servi-
ces suivants :

Stockage des archives - Audit -
Numérisation - Incinération des
archives

Nous disposons d'une équipe
pour réorganiser vos archives et
des locaux pour externaliser vos
archives

Notre ambition :

Donner la possibilité à nos
clients de réaliser des écono-
mies mais surtout de préserver
la mémoire de leur entreprise.

Nous disposons d'une équipe
d'une équipe pour classer vos
archives, les numériser et les
incinérer.

Tél : 22 20 05 53
Cél : 91 06 88 07/

93 54 72 00

Togoentrepotarchive.com

TogoMac est l'unique cent-
re des produits Apple au
Togo. Nous sommes spéciali-
sés dans les produits Apple.
Nous apportons conseils,

assistance, formation, instal-
lation, dépannage et configu-
ration de votre iMac,
MacBook Pro, MacBook,
Mac Pro, Time Capsule,

AirPort Extreme, iPad,
iPhone… Nous disposons des
macbook pro/macbook air  à
vendre. 
Nous joindre rapidement-

apple@ sogesti.net  Tel 22 20
05 53 - 91 06 88 07
Nous sommes situés en face

de CNSS - Palais des congrès
www.togomac.com

TogoMac.com

Une délégation de la Cedeao
et des Nations Unies

conduite par le Représentant spé-
cial des deux institutions pour
l'Afrique de l'Ouest et le Sahel,
Mohamed Ibn Chambas est depuis
lundi en mission au Togo.

Objectif, baliser le terrain pour
une meilleure préparation des pro-
chaines échéances électorales pré-
vues pour l'année prochaine dans le
pays. Il s'agira, au cours du séjour
de la mission, de rencontrer les

principales autorités togolaises, les
institutions de la République, les
partis politiques, les acteurs de la
société civile et autres acteurs-clés
du processus électoral.

Une rencontre s'est, à cet effet,
tenue au siège du Parlement avec la
Présidente de l'Assemblée
Nationale Yawa Djigbodi Tségan.

L'occasion pour le Représentant
spécial de féliciter la présidente et
de faire le tour de la situation socio-
politique.

" L'année 2020 est une année d'é-
lections sur le continent en com-
mençant par le Togo ", a déclaré Ibn
Chambas. Et de poursuivre : " Il est
donc pour nous nécessaire d'appor-
ter notre soutien aux pays et de voir
comment nous pouvons nous rendre
utile pour assurer des élections cré-
dibles et transparentes "

Pour rappel, la prochaine élec-
tion présidentielle doit se tenir entre
le 19 février et le 05 mars 2019,
selon la Cour Constitutionnelle.

Source :
@Republiquetogolaise.com

Politique : Une mission de la Cedeao et des Nations
Unies au Togo pour baliser les prochaines élections

Mohamed Ibn Chambas,
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LES REFORMES OPEREES ET LEURS IMPACTS 
AMELIORATION DU CLILMAT DES AFFAIRES/INDICATEURS DOING BUSINESS : 

Résolument tourné vers une
dynamique de réformes

visant à en faire une destination de
premier choix des investisseurs,
notre pays le Togo depuis 2019
réalise de bonnes performances
grâce aux réformes conduites dans
plusieurs secteurs. Pour preuve, les
derniers résultats du Doing
Business 2020 qui consacrent un
bond spectaculaire de 40 précieuses
places. 

Ce qui n'a pas échappé à la
Représentante Résidente de la
Banque mondiale au Togo, Mme
Wagué, d'affirmer que  le Togo est
une "école".

"Comme le Rwanda, le chemin
que vient de tracer le Togo au cours
de ces deux dernières années, fait du
pays un exemple et sera désormais
un cas d'école pour beaucoup de
pays africains qui voudraient chan-
ger leur parcours" avait-elle affirmé.

Un cas d'école aujourd'hui en ce
sens que le Togo est allé au-delà des
indicateurs Doing Business et a
conduit des réformes au profit du
secteur privé  en vue d'améliorer son
environnement des affaires, avec un
impact sensible en termes de gain de
temps, d'économie, de transparence,
d'amélioration de qualité des presta-
tions, de renforcement de la
confiance entre le secteur public et
privé etc.

Dans notre édition précédente,
nous vous avions parlé des réformes
opérées et des impacts obtenus en ce
qui concerne les indicateurs
Création d'entreprises, Obtention
d'un Permis de construire,
Raccordement à l'électricité,
Transfert de propriété et Obtention
de prêts.

Pour cette parution, nous avons
choisi de relever les impacts aux
niveaux microéconomique et
macroéconomique.

LES IMPACTS AU NIVEAU
MICROECONOMIQUE

Notre pays a réussi l'une des
meilleures performances de la sous-
région en matière de Services
Financiers Décentralisés (SFD) avec
le renforcement des mécanismes en
matière d'accès au crédit. En effet,
selon les dernières informations
publiées par la Banque Centrale, le
Togo a enregistré une réduction sen-
sible du taux débiteur du crédit ban-
caire et une progression non négli-
geable de la population ayant accès
aux services financiers, en particu-
lier les Services Financiers
Décentralisés (de 24 points sur les 5
dernières années) et dont les bénéfi-
ciaires sont à plus de 60%, des fem-
mes, mais aussi une progression des
dépôts  et des crédits qui s'établis-
sent respectivement à 24,8% cha-
cun. Le nombre de la population
adulte enregistrée (824 260 clients)
dans la base de données du Bureau
d'information du crédit a connu une
hausse de 15 points en 2019 pour
s'établir à 18%. Cette facilité d'accès
au crédit explique également  les
résultats encourageants obtenus
quant à la participation des femmes

(25%) au programme présidentiel
d'attribution de 20% des marchés
publics aux femmes et aux jeunes
entrepreneurs lancé en 2018.

Autre impact non moins impor-
tant, l'évolution continue des statis-
tiques de création d'entreprises, qui
ont connu une hausse de 11,12% en
2019 avec environ 26% de femmes.
Il faut noter que les Sociétés
Anonymes à Responsabilités limi-
tées (SARL) sont celles qui ont tiré
meilleur profit des réformes avec
une augmentation  d'environ 33%
sur les deux dernières années.

Dans cette dynamique, les opéra-
tions post immatriculations notam-
ment les statistiques de transferts de
propriété sont passées du simple au
triple entre 2018 et 2019 et la
demande de raccordement à l'élec-
tricité a augmenté de 50% ces trois
dernières années contre une aug-
mentation habituelle de 8-10% selon
les acteurs.

Toujours dans le secteur de l'é-
nergie dans lequel des réformes pro-
fondes ont été réalisées, en particu-
lier l'adoption d'une stratégie et
d'une loi en matière d'énergies
renouvelables, notre pays a su mobi-
liser rapidement, la quasi-totalité
des investisseurs pour la construc-
tion des six centrales planifiées tout
en développant des solutions pour
faire face à la forte demande dans le
domaine des off-grid.

LES IMPACTS AU NIVEAU
MACROECONOMIQUE

Au niveau macroéconomique,
nous notons la poursuite de la haus-
se des entrées des investissements
directs étrangers (IDE) à destination
du Togo selon les statistiques
publiées  par le CNUCED
(Conférence des nations-Unies pour
le Commerce et le Développement)
le 12 juin 2019, soit une hausse de
15% passant de 83,3 millions de
dollars l'année dernière à 102
millions de dollars cette année selon
un World Invest Report. Les poli-
tiques de tarifs préférentiels dans le
domaine de l'électricité ont forte-
ment contribué à cette hausse. Cette
hausse des Investissements directs
étrangers (IDE) vers le Togo est la
deuxième consécutive. Ce cru s'ex-
plique en partie par la mise en place
ces quatre dernières années au Togo
d'un environnement des affaires très
attractif, le premier en Afrique fran-
cophone.

Il faut signaler également la
hausse continue du traffic maritime
qui consacre le Togo premier port à
conteneur en 2017 (1,2 millions de
tonnes en 2017) et renforcé en 2018
(environ 1,4 millions de tonnes)
contre 380.000 EVP en 2014 faisant
de la capitale togolaise la meilleure
plateforme à conteneurs de la sous-
région.

Précisons par ailleurs que  de
2000 à 2018,  le taux d'emploi
moyen est estimé à 77 %, selon des
statistiques de l'Organisation
Internationale du Travail (OIT). Ce
taux remarquable est largement
supérieur à la moyenne générale en
Afrique Subsaharienne (66%)  et
permet de hisser le Togo au premier

rang des pays les plus pourvoyeurs
d'emplois de la sous-région.

Notons que le taux de croissance
du PIB a gardé sa tendance haussiè-
re qui pourra s'établir à 5,3% contre
4,9% en 2018 selon les dernières
estimations du FMI publiées au
second semestre, une estimation à la
hausse comparée à celle de janvier
qui estimait ledit taux à 5,1% et
cependant malgré la tendance bais-
sière annoncée au niveau du conti-
nent autour de 2,6%.

A cela s'ajoute la longue liste des
agréments octroyés à de grands
groupes dans le cadre du code des
investissements, environ une ving-
taine sur les douze dernières années
et d'autres en attente auprès des
administrations.

En termes de perspectives, selon
Sandra Ablamba Johnson, Ministre
en charge du climat des affaires, des
réformes certes ont été réalisées

cependant les défis restent à relever
d'où l'engagement des Autorités à
poursuivre la dynamique des réfor-
mes. "  D'ores et déjà, un plan d'ac-
tions de 2020 est en cours de valida-
tion avec le cap sur les réformes
déjà amorcées depuis l'année derniè-
re et sui méritent d'être renforcées ",
nous a confié Sandra Ablamba
Johnson.

" L'accent sera essentiellement
mis entre autre sur la digitalisation,
le foncier, le commerce transfronta-
lier, l'énergie, les impôts avec le
nouveau code qui est à sa première
année  de mise en œuvre et fera l'ob-
jet de revu, la justice pour renforcer
la transparence et l'efficacité, l'accès
au crédit et la mise en œuvre du
nouveau code des investissements
pour accélérer la délivrance des
agréments en attente ", a-t-elle ajou-
té. 

Par Crédo TETTEH

POLITIQUE : AGBÉYOMÉ
KODJO SORT L'ARTILLERIE
LOURDE

Agbéyomé Kodjo, président du MPDD
(Mouvement patriotique pour la démo-
cratie et le développement, opposition
parlementaire) et candidat à l'élection
présidentielle de 2020, a raidi sa posi-
tion à l'égard du pouvoir.
'Nonobstant les appels et propositions
de l'opposition républicaine, le pouvoir
semble de plus en plus emmuré dans sa
volonté d'organisation unilatérale de
l'élection présidentielle. Le MPDD
invite donc les populations et la diaspo-
ra à une mobilisation sans précédent
pour obtenir de meilleures conditions
d'organisation à même de garantir la
vérité des urnes', a-t-il déclaré samedi.
Il s'est également exprimé sur la récen-
te adoption d'un projet de loi qui donne
à la Diaspora la possibilité de voter aux
consultations nationales.
Les conditions définies pour ce vote
montrent à suffisance l'absence de véri-
table volonté de permettre aux compa-
triotes de la Diaspora de prendre part
au scrutin', explique l'ancien Premier
ministre qui parle même d''imposture'.
Le scrutin présidentiel aura lieu au pre-
mier trimestre 2020.
Source : @Republicoftogo.com

POLITIQUE : UN PROGRAMME
24 CARATS

Les militants du Parti national panafri-
cain (PNP opposition radicale) ont
perdu la trace de leur leader, Tchikpi
Atchadam. Ce dernier vivrait quelque
part en Afrique de l'Ouest. Il tente de
garder le contact avec la base via lesx
messageries.
Apparu en politique en 2017 à la
faveur de la vague de contestation
d'août 2017, il a rapidement quitté la
scène mais continue de brandir des
menaces à l'encontre du pouvoir et de
certains responsables de l'oppositions
jugés trop mous.
'L'annonce de la candidature de Faure
Gnassingbé  (à la présidentielle) consti-
tuera une opportunité en or pour relan-
cer les manifestations', a indiqué une
source de cette formation. Le PNP
brandit la 'déclaration de Tchamba'.
Un texte qui vise l'alternance 'en éloi-
gnant de façon pacifique et apaisée
Faure Gnassingbé du pouvoir au plus
tard en 2020'.
'Dans cette déclaration, le président
national du PNP et les autres responsa-
bles ont prévu de mobiliser tout le peu-
ple togolais pour envahir toutes les rues
en 2020 afin de contraindre Faure
Gnassingbé a renoncer à un 4e mandat',
précisent des responsables de ce parti.
Après avoir foutu le boxon dans les
rues il y a deux ans, le PNP 'prône la
non-violence, le pacifisme et la lutte
pacifique'.
Source : @Republicoftogo.com

Sandra Ablamba Johnson, Ministre-Conseillère du PR en charge du Climat des Affaires.

Le Togo intéresse plusieurs investisseurs ces dernières années en
raison des bonnes avancées du pays en matière d'amélioration du cli-
mat des affaires. Nous pouvons citer quelques investissements réali-
sés et d'autres en cours, notamment :

- Signature de convention de concession entre le Togo et ERANO-
VE pour le projet de construction de la nouvelle centrale électrique
Kékéli Efficient Power avec une capacité de 65 Mw et un cout de 64
milliards de FCFA. Cette centrale permettra de fournir de l'énergie élec-
trique à 263.000 foyers additionnels, soit 1,5  millions d'habitants ;

- Mediterranean Shipping Company (MSC), deuxième armateur
mondial présent dans l'actionnariat de Lome Container Terminal (LCT)
via sa filiale Terminal Investment Ltd (TIL), prévoit un nouveau plan
d'investissements de 500 millions d'euros (328 milliards de FCFA) dans
la plateforme portuaire, a confié à Jeune Afrique, le nouveau Directeur
Général Ammar Kannan en avril 2019 ;

- HeidelbergCement, deuxième cimentier mondial après les franco-
suisse LafargeHolcim, envisage d'investir 25 millions d'euros soit plus
de 16 milliards de FCFA dans ses filiales locales Cimtogo, Scantogo et
Granutogo ;

- Steel Cube Togo SARL spécialisée dans la production d'acier liqui-
de à partir de la ferraille puis la transformation en fer à béton. La cons-
truction de cette usine a nécessité un investissement de 4 milliard1400
millions FCFA assuré par des capitaux indiens. Elle va générer 400
emplois directs et plus de 500 indirects ;

- Africa Plastic Technology, une industrie de transformation et de
fabrication des tuyaux plastiques. L'usine de fabrication de plastiques,
fruit d'un investissement de 15 milliards FCFA,  est une unité indus-
trielle de transformation du polychlorure de vinyle (PVC) en vue de la
fabrication des tuyaux divers. Elle créera près de 200 emplois directs et
500 emplois indirects ;

- Logistik Unicorp avec une usine de fabrication d'habillement mili-
taire. Le projet mobilisera un investissement estimé à plus de
10.000.000 de dollars US soit près de 6.000.000.000 de FCFA sur une
période de 5 ans. Sa mise en service va générer 500 emplois directs et
plus de 1.500 emplois indirects.

QUELQUES INVESTISSEMENTS
REALISES ET EN COURS
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DE L'ELECTRICITE EN L'AIR
COOPEC SOLIDARITE/FUCEC TOGO :

Face à l'entêtement de monsieur
LEGBA MONY Koffi Gabriel à

vouloir passer outre la volonté et les inté-
rêts des coopérateurs et coopératrices ainsi
que celui de la Coopec Solidarité et à créer
un poste de directeur adjoint qui n'existe
nulle part dans l'Acte uniforme de
l'OHADA ou dans les Statuts de Coopec
Solidarité, un bras de fer est désormais
engagé entre toutes les employés de
Coopec Solidarité et le PCA. Ce conflit est
surtout inhérent au fait que le PCA,
LEGBA-MONY a cru devoir convoquer
une réunion du Conseil d'Administration
avec l'intention de remettre en cause la
nomination du Directeur actuel Dewouna
GODOME ou de le licencier. (voir convo-
cation en facsimilé).

Face à ce que les travailleurs de Coopec
Solidarité considèrent comme un manque
de respect aux employés de la part d'un
PCA et d'un Conseil d'Administration qui,
depuis leur élection controversée le 1er
juin 2019 n'ont rien fait pour créer de l'har-
monie dans la Coopec Solidarité ou pour
mettre les employés au travail mais ont
tout fait pour avilir l'entreprise et la mettre
sur la place publique en allant à contre-
courant des intérêts de cette institution pro-
spère avant leur arrivée, les employés, for-
tement soutenus par leur syndicat, le SYN-
BANK, se sont retrouvés en assemblée
générale le dimanche 3 novembre dernier.

A cette réunion, les employés tous très
remontés ont discuté de toutes les dérives
du PCA et des décisions qu'il prend à l'em-
porte-pièce pour servir les intérêts de
Monsieur FEDY et sa clique. Les grandes
lignes qui ont été abordées lors de la réuni-
on des employés ont été : la gravité de
l'heure, la rencontre avec le PCA le 14 sep-
tembre ou ledit président a indiqué aux
délégués du personnel qu'ils ne valent plus
rien, la menace faite au Directeur par le
PCA en présence du Président du Conseil
de Surveillance, la convocation de la réuni-

on du 13 novembre 2019 avec à l'ordre du
jour le fameux point 5 " Examen de la déci-
sion portant nomination du Directeur ", la
question de la procédure de " centralisation
du personnel que les employés avouent ne
pas du tout comprendre, les demandes
d'explication intempestives du PCA au
directeur et aux délégués alors même que
cette prérogative n'est nulle part dans ses
attributions, le mépris par le PCA des lois
et règles régissant la Coopec Solidarité, le
nouvel organigramme inventé par celui-ci
au mépris des lois et des Statuts, la ques-
tion de la convention d'affiliation de 2004
qui contredit la nouvelle loi de 2011 sur les
Microfinances et doit être réécrite, etc.

Les propositions qui ont été faites à l'is-
sue des discussions vont de la possibilité
d'aller en grève à celle de rencontrer les
dirigeants statutaires de la Coopec
Solidarité.

Il a été indiqué aux participants qu'un
courrier relatif aux derniers développe-
ments, et notamment aux menaces du PCA
à l'endroit du Directeur de la Coopec
Solidarité a été envoyé au PCA par les
délégués du personnel. (voir courrier en
facsimilé)

Les deux représentants délégués par le
SYNBANK ont expliqué clairement aux
employés les péripéties de l'action syndica-
le et les droits qui sont les leurs dans le
cadre de la présente situation d'un dirigeant
qui entend terroriser les travailleurs ou qui
se croit tout permis. Ces représentants ont
exigé la nécessité pour tout dirigeant d'une
société ou d'une entreprise de respecter la
légalité et notamment les textes de
l'OHADA ainsi que les lois et autres actes
règlementaires nationaux sur le Système
Financier Décentralisé (SFD), c'est à dire
les micro-finances ainsi que les Statuts de
la Coopec Solidarité sur les divers points.
Les deux représentants ont exprimé tout
leur soutien et celui de leur bureau national
aux employés de la Coopec Solidarité. 

Suite à cette réunion, les délégués du
personnel ont fait les démarches nécessai-

res pour rencontrer le
Directeur de la Coopec
Solidarité ainsi que le
Président du Conseil
d'Administration. Si le pre-
mier a immédiatement
accepté de rencontrer les
représentants du personnel,
le PCA LEGBA MONY qui
n'a rien à faire d'une crise
au sein de cette entreprise
au sein de laquelle il a
ouvert un compte le 3 août
2018 sur recommandation
de monsieur FEDY
Kokoumeh juste pour qu'il
puisse devenir membre de
Coopec Solidarité et donc
possible candidat lors des
élections au poste de
Président du Conseil
d'Administration, a refusé
de recevoir les délégués du
personnel en leur indiquant
qu'il ne veut pas les rece-
voir seuls mais en présence
de tout le Conseil
d'Administration et qu'il ne

les recevra pas
non plus avant le
25 novembre. Un
mépris de plus
pour les représen-
tants du personnel
qui s'inquiètent
pour la bonne
marche de l'insti-
tution. Comme
déjà indiqué, dans
notre précédent
numéro, le comp-
te ouvert par
m o n s i e u r
LEGBA MONY
dans les livres de
la Coopec
Solidarité a un
mouvement de
moins de trois
cent vingt mille
(320 000) FCFA
dans ses comptes.

M o n s i e u r
LEGBA MONY
peut donc s'amu-
ser avec le sort et
les intérêts de la
Coopec Solidarité
et de ses membres
sans crainte de
perdre grande
chose. Si toute sa
mise est de moins
de 320 000
FCFA, que perd-il
si la Coopec
Solidarité coule ?
Rien. Monsieur
LEGBA-MONY
a le droit absolu
d'être serein. Il ne
risque de rien per-
dre. C'est le
Sergent " S'en
fout la mort des
autres " que
Monsieur FEDY
et sa clique ont
placé à la tête
d'une institution
avec laquelle le
PCA n'a en réalité
aucun lien
sérieux.

S e u l e m e n t
cette fois-ci, il
semble qu'il y a
des étincelles
dans l'air et que
tout peut s'embra-
ser si le sieur
LEGBA MONY
et ses acolytes se
permettent de
prendre des déci-
sions contestables
et contestées lors
de leur fameuse
réunion du
C o n s e i l
d'Administration du mercredi 13 novembre
prochain.

Pendant ce temps, Monsieur DOVI
Edoh Aurélien qui a suggéré de démettre le

Directeur est tranquille dans son coin, lui
qui fait tout pour allumer des incendies
avec l'âme d'un pyromane alors qu'il devait
être un pompier. 

On attend de voir.

Par Crédo TETTEH



Actualité 5LE MÉDIUM 
N° 0365 DU 12 AU 18 NOVEMBRE 2019

lemedium2013@yahoo.fr

Zozo
ECONOMIE : L'ETAT N'A PAS VOCATION À GÉRER
DES ENTREPRISES COMMERCIALES

Le Groupe malgache Axian, associé à Emerging
Capital Market, vient d'acquérir 51% du capital de
Togocom.
L'opérateur public comprend les activités filaires,
internet et fibre et la téléphonie cellulaire.
Le montant de la transaction n'a pas été révélé, mais
Axian s'est engagé à investir 160 milliards de Fcfa
sur 5 ans pour développer de nouvelles plateformes
de services, densifier et étendre le réseau, accélérer
très largement l'installation de la fibre optique.
'Nous ouvrons une nouvelle ère dans le monde des
télécoms au Togo', expliquent les responsables
d'Axian qui sont propriétaires de plusieurs réseaux
en Afrique (Madagascar, Comores, Sénégal,
Réunion-Mayotte).
Le Groupe est également actif dans les services
financiers, l'immobilier, l'énergie et l'innovation.
La cession par l'Etat de 51% du capital de Togocom
est la bienvenue.
Une gestion privée de l'opérateur et l'injection de
fonds importants pour sa modernisation est un atout
pour le développement du pays et, bien sûr, pour les
abonnés qui pourront profiter à terme de services
performants. Mais il ne s'agit pas d'un bradage
puisque 49% du capital reste dans le giron de l'Etat.
Le gouvernement n'a pas vocation à gérer des entre-
prises commerciales. Elle s'est déjà désengagée de
plusieurs sociétés d'Etat et le mouvement se poursuit
avec la privatisation à venir de deux banques
publiques.
Source : @Republicoftogo.com

POLITIQUE : L'ASSEMBLÉE VA FAIRE DES ÉCONO-
MIES

L'Assemblée nationale fera des économies l'année
prochaine. Le budget prévisionnel est de
5.758.718.678 Fcfa, très exactement. Soit 11,3% de
baisse par rapport à cette année.
Il sera intégré dans la loi de finances.
La présidente de l'institution, Chantal Yawa Tsègan,
veut faire la chasse au gaspillage et pratiquer une
gestion plus rigoureuse.
Source : @Republicoftogo.com

POLITIQUE : 'NOUS NE REDOUTONS AUCUN DES
CANDIDATS, JE DIS BIEN AUCUN'
Un congrès du parti UNIR (majorité présidentielle)
devra désigner son poulain à l'élection présidentielle
de 2020. Le scrutin aura lieu au premier trimestre de
l'année prochaine.
Charles Kondio Agba, le président du 'Mouvement
des Sages Unir', se garde bien d'avancer un nom,
mais concède qu'il existe un 'candidat naturel' ; com-
prendre Faure Gnassingbé. C'est ce qu'il a déclaré
en substance dimanche au micro de Pyramide FM.
Il s'est par ailleurs félicité de l'abondance de candi-
datures du côté de l'opposition, signe d'une vitalité
démocratique. 'Nous ne redoutons aucun des candi-
dats, je dis bien aucun', a-t-il martelé.
Source : @Republicoftogo.com

Aveux d'échecs de l'opposition 
POLITIQUE :

Décidemment, l'opposition
togolaise ne veut pas

apprendre de ses erreurs. Les
observateurs les plus optimistes
en viennent à ne plus comprend-
re leurs faits et gestes. Au
moment où la Cour
Constitutionnelle a fixé la pério-
de de l'élection présidentielle et
que la commission électorale
nationale indépendante (Céni)
procède à la formation des opé-
rateurs de saisie devant travailler
pour la révision des listes électo-
rales, les leaders des partis poli-
tiques de l'opposition se confon-
dent encore dans des considéra-
tions qui ne laissent pantois les
Togolais et la communauté inter-
nationale.

Probablement, l'élection prési-
dentielle aura lieu au premier tri-
mestre 2020. Pour des forma-
tions politiques dignes de ce
nom, en principe, ces moments
jusqu'à la date du scrutin
devraient être  des courses contre
la montre à investir les villes et
surtout les villages et contrées les
plus reculées du pays pour expli-
quer leur projet de société aux
populations, pour  les courtiser
d'y adhérer et de les convaincre
de porter leur choix sur la per-
sonne de leur parti. 

La pré-campagne devrait en
principe battre son plein depuis
au moins trois (03) mois en atten-
dant l'ouverture officielle de la
campagne. Les Fabre, Agbéyomé
et autres Agboyibor savent à quel

point le Togolais est constant
dans ses convictions. Le faire
changer d'opinion relève parfois
de l'exploit. Il est même devenu
plus incrédule depuis les mani-
festations qui ont embrasé le
pays en 2017 et 2018 et qui, fina-
lement, n'a abouti qu'à l'appel
aux boycotts de l'inscription sur
la liste électorale et  des législati-
ves de décembre 2018. Pire, ce
Togolais lamda ne comprend tou-
jours pas leur participation aux
municipales, du moins pour les
plus virulents au processus élec-
toral en ce temps là.  Et donc, au
lieu de prendre leur bâton de
pèlerin pour aller expliquer ces
dichotomies incompréhensibles,
ils recommencent par se com-
plaire dans des annonces et
dénonciations mille fois, dix
mille fois entendues : revoir le
cadre électoral, la composition
de la Cour constitutionnelle et

patati patata. Incroyable !
Il semble que ces leaders de

l'opposition reconnaissent en leur
for intérieur que le jeu ne vaut
peut-être pas la chandelle, parce
qu'ayant brulé leur capital-
confiance auprès des popula-
tions. Sinon, on ne peut com-
prendre cette mollesse dans leur
attitude, cette désinvolture à por-
ter leurs idées auprès des popula-
tions. Au demeurant, certains
Togolais  se posent la question
de savoir s'ils en ont et s'ils en
avaient eu un jour. Si le ''Tout
sauf Faure Gnassingbé'' avait
semblé avoir eu un écho auprès
d'une partie de la population à
certains moment de la vie poli-
tique, cette rengaine ne fait plus
recette de nos jours. D'où la diffi-
culté apparente de ces leaders de
l'opposition qui d'ailleurs perdent
de plus en plus de plumes au fil
des années qui passent.

Il vaudrait mieux pour ces lea-
ders d'essayer de retenir le der-
nier carré de sympathisants qui,
certainement, cherchent une
échappatoire pour fuir les
inconséquences de leur mentor
que de s'aventurer encore sur un
chemin qui au finish, comme tou-
jours, ne leur apportera aucun
résultat. Les tentatives de Fabre
de mettre le Système des Nations
Unies au Togo devant ses respon-
sabilités dans l'histoire du finan-
cement de la réalisation de la
politique stratégique de la Cour
Constitutionnelle et celle
d'Agbéyomé d'en appeler au
Nations Unies pour superviser
l'élection au Togo ne sont que de
la poudre aux yeux, un pare feu
éphémère pour cacher leur diffi-
culté à aller au devant de ceux à
qui ils avaient promis monts et
merveilles dans un passé pas très
lointain. 

Jean-Pierre Fabre (ANC)                                                                                            Agbéyomé Kodjo (MPDD)

Par Ali SAMBA

ECONOMIE :51% du capital de TogoCom au Consortium AGOU
La transformation des opé-

rateurs publics de télépho-
nie, Togotélecom et
Togocellulaire, est arrivée à
terme. Le Gouvernement a procé-
dé à la privatisation de la Holding
TogoCom, libérant 51% du capi-
tal à Agou Holding, pour une
valeur d'entreprise totale de plus
de 210 milliards de FCFA, à un
consortium international compo-
sé d'Axian Group " Axian " et
d'Emerging Capital Partners "
ECP ". Cette dernière prévoit
investir 160 milliards de FCFA
pour révolutionner le secteur
numérique au Togo sur une
période de 7 ans.

Selon le gouvernement, Quatre
candidats ont participé à l'appel
d'offres, dont de grands noms du
secteur. Le processus a duré huit
mois. Pour mener ce processus, le
Gouvernement a sollicité des
conseils internationaux de premier
plan, en particulier la banque d'af-
faires Lazard Frères et le cabinet
d'avocats Jones Day.

Justifiant cette opération, Cina
Lawson, la ministre de l'économie

numérique et des innovations tech-
nologiques a indiqué à la presse
que l'objectif est de mettre en
œuvre la Politique nationale de
développement (PND), le gouver-
nement voulant  que celle-ci soit
financée par le secteur privé à hau-
teur de 60%. " Cela nécessite une
modification de la façon dont nous
faisons les choses. La semaine der-
nière, nous avons fêté notre bonne
place dans le classement au Doing
business. Mais pour que ce chan-
gement soit concret pour la popu-
lation, il faut qu'il se matérialise
par des investissements comme

celui-ci ", a-t-elle dit.

On annonce un investissement
de près de 245 millions d'euros
(160 milliards de FCFA) dans les
infrastructures fondamentales pour
préparer le réseau de Togocom aux
enjeux numériques d'avenir : l'a-
mélioration de la connectivité
internationale, le renforcement du
transport terrestre, la densification
du maillage du réseau d'accès très
haut débit fibre et mobile. On mise
aussi sur l'Introduction de nouvel-
les technologies pour accompa-
gner la digitalisation du Togo

notamment les  plateformes d'ac-
cès facilitées aux fournisseurs de
contenus, les solutions pour l'e-
Administration, les outils de com-
munication unifiés pour le secteur
privé, les solutions IoT sur le
réseau 5G pour les secteurs de la
logistique (notamment portuaire),
des mines et des transmissions ;la
rationalisation et mise en place des
best practices comme la formation
et la montée en compétence des
équipes de Togocom, la mise en
œuvre de synergies des canaux de
distribution, le pilotage de la per-
formance et la sécurisation des
systèmes d'information ; l'aligne-
ment sur les standards de qualité
de services internationaux notam-
ment sur la couverture du réseau,
la performance des débits internet,
l'efficacité du service client, la
proximité du réseau de distribution
et la disponibilité des produits et
des services.

Pour les nouveaux patrons de
TogoCom, l'ambition est de faire
l'opérateur national, un leader sur
son marché et de chaque Togolais
un citoyen du nouveau monde
digital.

Cina Lawson, mlinistre des Postes et de l’Economie numérique

Par Ali SAMBA
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TECH&WEB : UN CASQUE SOLAIRE BIENTÔT DISPONIBLE

On connaissait le sac à dos ou la valise solaire. Voici main-
tenant le casque. En conduisant sa moto, il sera possible de
charger un smartphone ou de l'éclairage supplémentaire
grâce aux deux prises USB intégrées.
Le concepteur est un Togolais, Adéoké Abhatan. Le prototy-
pe est prêt. Reste à faire fabriquer des petites séries test
avant de voir plus grand.
Deux mini panneaux solaires sont fixés sur le casque pour

capter l'énergie.
Source : @Republicoftogo.com

TECH&WEB : CONVERSATION AVEC JACK MA

Le Chinois Jack Ma, fondateur d'Alibaba, désormais à la
tête de la Fondation éponyme, sera le 14 novembre pro-
chain à Lomé pour un débat avec de jeunes entrepreneurs.
L'événement, auquel assistera le président Faure
Gnassingbé, est ouvert au public à condition de s'inscrire en
ligne.
Seront retenus les profils correspondant le mieux à la voca-
tion de la Fondation dans le domaine entrepreneurial.
M. Ma consacre des sommes très importantes au dévelop-
pement des nouvelles technologies, à la promotion des
talents dans ce secteur, mais il aide également à améliorer
l'éducation pour tous et finance le football féminin en Chine.
Après le Togo, Jack Ma poursuivra sa tournée dans d'aut-
res pays africains.
Source : @Republicoftogo.com

COOPERATION : LE FED BOOSTE LE DÉVELOPPEMENT
Le Fonds européen de développement (FED) permet l'ache-
minement de l'aide aux 78 pays de la zone Afrique-
Caraïbe-Pacifique (ACP), partenaires de l'Union européen-
ne, ainsi qu'aux pays et territoires d'outre-mer des Etats
membres. La période 2014-2020 correspond au XIe FED
dont le Togo est l'un des bénéficiaires.
L'objectif du Fonds est d'éradiquer la pauvreté, de favori-
ser un développement économique, social et environnemen-
tal inclusif, de renforcer la démocratie, l'état de droit et la
bonne gouvernance. Les montants alloués sont conséquents,
30,5 milliards d'euros sur la période.
Depuis lundi, les ordonnateurs régionaux et nationaux du
FED ainsi que des représentants de la Cédéao et de
l'UEMOA sont en séminaire à Lomé.
Ils évoqueront, notamment, les nouveaux instruments finan-
ciers de la coopération avec l'UE comme le Programme
indicatif régional (2014-2020) entre l'Union européenne et
l'Afrique de l'Ouest doté d'un budget de 1,5 milliards d'eu-
ros. Ce dispositif bénéficie à 16 pays de la région, y com-
pris bien sûr au Togo.
Un volet de l'aide prévoit également un appui à la Cédéao
dans le domaine de la paix et de la sécurité régionale et
de financement d'initiatives en matière de migration et d'in-
tégration économique et commerciale.
Les participants examineront les projets prioritaires en
matière d'infrastructures, de transport, d'énergie et de
numérique. La réunion prendra fin mercredi.
Source : @Republicoftogo.com

La foire de toutes les opportunités
ECONOMIE :

Lentement mais surement, les
choses se précisent au  Centre
Togolais des Expositions et Foires
de Lomé (CETEF-LOME) pour la
16ème Foire Internationale de
Lomé qui ouvre ses portes du 22
novembre au 9 décembre 2019.
Organisé depuis 1985, c'est l'un
des plus grands rendez-vous écono-
miques de l'Afrique en général, et
de la sous-région ouest africaine
où les partenaires commerciaux
d'Afrique, d'Europe et d'Asie vien-
nent non seulement pour la  pro-
motion des produits et les échanges
services, mais aussi pour des
contacts d'affaires, d'échanges, et
de recherches de partenaires com-
merciaux. 

Tout comme les années précé-
dentes, l'édition de 2019 servira
aussi de cadre pour des centaines
d'entreprises publiques et privées de
faire leurs offres au public qui se
déplace souvent très nombreux.
L'année dernière, les statistiques ont
révélé que 1019 m2 ont été occupés
par 143 exposants qui ont eu la visi-

te de 12500 personnes. Un vrai suc-
cès dû aussi à la position stratégique
du site qui est à 5 minutes de
l'Aéroport International Gnassingbé
Eyadema avec un accès rapide et
pratique (taxis, taxi-motos, bus) la
foire de Lomé accueille aussi bien
des lancements de produits que des
soirées, défilés, ou autres manifesta-
tions. Les organisateurs annoncent
aussi des rencontres d'affaires, des
conférences, des séminaires, des

tables rondes, etc.… " La foire inter-
nationale de Lomé (FIL) fait ses
preuves chaque année. De plus en
plus, la population s'y intéresse et
les opérateurs économiques en tirent
le maximum de profit. 

Au fur et à mesure que les édi-
tions se succèdent, elle s'impose
naturellement comme la plus grande
rencontre foraine au Togo et
acquiert de ce point de vue de la
notoriété " indique t on au CETEF.

Cette 16è édition, tout comme les
précédentes, sera donc  l'occasion
pour des visiteurs non seulement de
faire des achats et de découvrir l'in-
géniosité togolaise au travers des
produits locaux exposés, mais éga-
lement de nouer des contacts pour
des commandes futures. Côté expo-
sants, c'est souvent un moment de
saisir des opportunités d'affaires
dans le cadre des échanges entre
eux.

Les prouesses de la Foire
International de Lomé ne sont plus à
présenter et attirent beaucoup de
pays à travers le monde. " Les opé-
rateurs économiques, une fois à une
édition, y maintiennent leurs places
pour les années suivantes. D'autres
s'y ajoutent au fil du temps en s'ins-
crivant pour la réservation de pla-
ces, vu les avantages combien énor-
mes que la FIL procure à tous les
participants sans exception ", martè-
le-t- on à la direction du CETEF.

Les populations de Lomé et de
ses environs attendent donc impa-
tiemment le début de cette fête
foraine.

Kueku-Banka Johnson, Directeur du CETEF

Par Koudjoukabalo

ECONOMIE : 88,18% de réalisation des recettes du budget général en 2018
Selon le ministère de l'économie

et des finances, à fin décembre
2018, le taux de réalisation des recet-
tes du budget général est de 88,16%,
soit un montant de recettes recouvrées
de 1 152,79 milliards de FCFA contre
des prévisions annuelles de 1 307,56
milliards de FCFA. Les recettes du
budget général sont en baisse de
1,44% par rapport à la même période
en 2017. il est précisé que au 31
décembre 2018, le taux de réalisation
des recettes budgétaires est de 91,27%,
soit un montant de 759,33 milliards de
FCFA contre des prévisions annuelles
de 832,00 milliards de FCFA. On note
une augmentation de 7,37% par rap-
port à fin décembre 2017 due essen-
tiellement à une forte progression de
réalisation des recettes non fiscales et
des dons projets.

Au 31 décembre 2018, pour une
prévision annuelle des recettes fiscales
de 616,62 milliards de FCFA, 560,53
milliards de FCFA ont été recouvrés,
soit un taux de réalisation de 90,90%.
Comparée à la réalisation de la même
période en 2017, on note une baisse de
0,47%, soit 2,64 milliards de FCFA en
valeur absolue. Pour une prévision
annuelle de 608,14 milliards de FCFA,
les recouvrements  des impôts au 31
décembre 2018 s'élèvent à 545,56
milliards de FCFA, soit un taux de
réalisation de 89,71%. Ils connaissent
une baisse de 1,74% par rapport à la
même période un an plus tôt.

Pour les autres recettes, les recou-
vrements à fin décembre 2018 s'élè-
vent à 9,91 milliards de FCFA, soit un
taux de réalisation de 298,64%. Elles
sont en hausse de 222,14% par rapport
à la même période en 2017. Cette forte
hausse s'explique par la vente en 2018
des produits issus de la contrebande.
L'Etat avait fait une prévision annuelle
de 3,32 milliards de FCFA, les indica-
tions du MEF font savoir que les taxes,
prévues pour 3,99 milliards de FCFA,
ont été recouvrées à hauteur de 3,92
milliards de FCFA à fin décembre
2018, soit un taux de réalisation de
98,25% enregistrant ainsi une hausse
de 9,50% par rapport à la même pério-
de de l'année 2017. Les produits des
amendes ont baissé de 12,88% pour se
situer à 1,15 milliards en fin 2018 pour
une prévision de 1,17 milliard de
FCFA. Aucune explication n'est don-

née.
Les recettes non fiscales 
Il s'agit des rémunérations pour ser-

vices rendus, les revenus divers et les
dividendes. Pour une prévision annuel-
le de 84,80 milliards de FCFA, les
recettes non fiscales recouvrées à fin
décembre 2018 se chiffrent à 92,91
milliards de FCFA, soit un taux de
réalisation de 109,56%. Comparées
aux recouvrements de fin décembre
2017 qui étaient de 55,51 milliards de
FCFA, on note un taux de progression
de 67,38% dû au recouvrement des
redevances téléphoniques. Quant aux
revenus de l'entreprise et du domaine
réalisés à fin décembre 2018, ils se
sont élevés à 69,00 milliards de FCFA
contre une prévision annuelle de 49,58
milliards de FCFA, soit un taux de
139,17%. Comparées aux réalisations
de la même période de l'année 2017
qui s'élevaient à 28,02 milliards de
FCFA, on observe une augmentation
de 40,97 milliards de FCFA, soit un
taux de progression de 146,25%. Cette
hausse s'explique essentiellement par
le recouvrement des redevances télé-
phoniques pour un montant de 37,63
milliards de FCFA.  

Pour les  droits et frais administra-
tifs prévus pour un montant de 8,32
milliards de FCFA, ils ont été recou-

vrés au quatrième trimestre 2018  à
hauteur de 6,04 milliards de FCFA,
soit un taux de réalisation de 72,60%.
Le rapprochement de ces réalisations à
celles de 2017 de la même période qui
se chiffraient à 6,05 milliards de
FCFA, fait ressortir une légère baisse
de 0,01 milliard de FCFA dans le
recouvrement de cette catégorie de
recettes. Il est à souligner que les aut-
res recettes non fiscales ont été recou-
vrées pour un montant de 10,68
milliards de FCFA contre une prévi-
sion annuelle de 19,39 milliards de
FCFA, soit un taux de réalisation de
55,08%. Ces réalisations, comparées à
celles du quatrième trimestre 2017 qui
étaient de 16,17 milliards de FCFA,
fait ressortir une baisse de 5,49
milliards de FCFA, soit un taux de
régression de 33,95% dû essentielle-
ment à la faible réalisation des produits
du prélèvement pour l'apurement de la
dette du secteur pétrolier (PADSP).  

Produits financiers
Les produits financiers compren-

nent les intérêts des placements, les
commissions sur transferts de la
BCEAO, les gains de change et les aut-
res produits financiers. Pour une prévi-
sion annuelle de 5,79 milliards de
FCFA, les réalisations se chiffrent à
5,99 milliards de FCFA au quatrième
trimestre 2018, soit un taux de recou-
vrement de 103,45%. Le rapproche-
ment de ces réalisations à celles de la
même période de 2017 qui se chif-
fraient à 5,27 milliards de FCFA, fait
ressortir une hausse de 0,72 milliard de
FCFA, soit un taux d'accroissement de
13,66%. 

Les dons projets et les dons pro-
grammes ont enregistré une progres-
sion de 19,61% comparée à la même
période de l'année 2017. Le taux de
recouvrement des dons projets et des
dons programmes (appuis budgétaires)
est de 81,10%, soit 105,89 milliards de
FCFA pour une prévision de 130,57
milliards de FCFA.

Sani Yaya, ministre de l’Economie et des Finances

Par Koudjoukabalo
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FINANCES : LES BANQUES S'ADAPTENT
AUX NOUVEAUX USAGES
Selon la dernière enquête réalisée par le
cabinet de conseil FinAfrique, les banques
togolaises ont amélioré leur score en terme
de développement numérique.
Elles disposent toutes d'un site internet (institu-
tionnel ou/et grand public)
Sur 13 établissements pris en compte, 12 off-
rent la possibilité d'accéder aux comptes en
ligne, 7 proposent des applications mobiles
permettant de réaliser des opérations de
paiement.
En revanche, une seule banque dispose de
services permettant l'ouverture de comptes en
ligne.
Le Togo se situe dans la moyenne des pays
de l'UEMOA.
Source : @Republicoftogo.com

TOURISME : UN PAYS DE SERVICES ET DE
TOURISME

La relance du tourisme est une priorité pour
les autorités. Le secteur est pourvoyeur d'em-
plois et de devises.
Le plan national de développement (PND),
qui se veut le pivot de la relance économique,
ambitionne de faire du Togo un pays de ser-
vices.
Le tourisme a donc toute sa place, y compris
en terme d'image internationale.
Dans ce contexte, le ministère du Tourisme
organise mardi et mercredi à Lomé un forum
à l'intention de tous les professionnels, hôte-
liers, agences de voyages, restaurateurs … 
'La contribution du secteur du tourisme à l'at-
teinte des objectifs du PND' est le thème choi-
si.
Les débats iront dans le concret avec un
objectif unique, comment développer cette
industrie et attirer davantage de visiteurs.
Source : @Republicoftogo.com

COOPERATION : LA FRANCE CIBLE LES
POPULATIONS LES MOINS FAVORISÉES

L'ambassadeur de France au Togo, Marc Vizy,
a inauguré mercredi à Alati-Kpota des salles
de classe, un forage à pompe solaire et des
lampadaires urbains solaires.
Une opération menée par les ONG françaises
'Électriciens sans frontières' et 'Les amis du
Togo' avec le soutien de l'AFD.
Très prochainement, 9 villages de la région
bénéficieront d'équipements similaires.
L'occasion pour l'ambassadeur de rappeler
que la coopération française est prioritaire-
ment orientée vers les populations les moins
favorisées.
Source : @Republicoftogo.com
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